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DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

Arrêté portant mise à disposition
Le Maire OU Le Président ;
VU le code de la fonction publique, notamment les articles L512-7 à L512-9 et L51212 à L512-15 ;
VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ;

VU l'arrêté en date du ……………………………………. nommant M (nom-prénom-grade-qualité) ……………… ……….………………………………………. au ……….…… échelon à compter du …………………… ;

VU la convention de mise à disposition en date du ……………………………………. passée entre (collectivité territoriale, établissement public, organisme d'accueil) ……………………………………………. et (collectivité ou organisme d'accueil) ……………………….…………………………, annexée au présent arrêté ;

CONSIDÉRANT que M (nom, prénom) …………………………………………………………….. a donné son accord concernant sa mise à disposition par courrier en date du ………………………………… ;

VU l'information préalable de l'assemblée délibérante en date du …………………………………………. ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1er :   M (nom-prénom-grade) …………….………………………………………..………….. né(e) le (date) ………………….……. à ………………….……………. est mis(e) à disposition de (nom de la collectivité territoriale, établissement public, organisme d'accueil) ………………………..…...…  à raison de ….. / 35ème, pour une période de ……………………. à compter du …………………. jusqu'au …………………….. inclus.
ARTICLE 2 :  
M ………….……….………………………… remplit auprès de (nom de la collectivité territoriale, établissement public, organisme d'accueil) ………………………………………………….… les fonctions (détailler) ………………………………………………………………..…………………..

ARTICLE 3 :  
M …………………………………………….. perçoit la rémunération correspondant à son grade ou à son emploi d'origine (traitement de base, indemnité de résidence, supplément familial de traitement, primes et indemnités liées à l'emploi, le cas échéant).



Sa rémunération lui est versée par sa collectivité d'origine. 


M. …………………………..………bénéficie d'un complément de rémunération dûment justifié au vu des dispositions applicables à ses fonctions au sein de l'organisme d'accueil. Il (elle) est indemnisé(e) par cet organisme des frais et sujétions auxquels il (elle) s'expose dans l'exercice de ses fonctions suivant les règles en vigueur au sein de cet organisme (indemnisation des fonctions ou des responsabilités spécifiques, manière de servir, prime d'intéressement collectif - le cas échéant).
ARTICLE 4 :  
A l'issue de la mise à disposition et si elle n'est pas renouvelée, M. ……………………………..… sera réaffecté(e) dans les fonctions qu'il (elle) exerçait ou dans des fonctions d'un niveau hiérarchiquement comparable.
ARTICLE 5 :  
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e).
Ampliation sera adressée à :

· le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan,
· le comptable de (la collectivité ou de l'établissement),
· Préfet du Morbihan (le cas échéant lorsque la mise à disposition est prononcée au profit : d'un organisme contribuant à la mise en œuvre d'une politique de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs, pour l'exercice des seules missions de service public confiées à cet organisme ; du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale ; d'une organisation internationale intergouvernementale ; d'un Etat étranger ; d'une administration, d'une collectivité publique ou d'un organisme public d'un Etat étranger; d'un Etat fédéré).
Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent
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